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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DE L’ASSEMBLÉE DU COMITÉ PLÉNIER 
DU CONSEIL DE LA VILLE DE WESTMOUNT TENUE À L’HÔTEL DE VILLE LE  
18 DÉCEMBRE 2017 À 16 H 06, À LAQUELLE ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
Président   David Laidley 
 
Mairesse   Christina Smith 
 
Conseillers   Anitra Bostock 
    Marina Brzeski 

Philip A. Cutler 
Mary Gallery 
Kathleen Kez 
Cynthia Lulham 
Conrad Peart 
Jeff J. Shamie 

 
 
 
Administration Benoit Hurtubise, Directeur General (DG)  

Martin St-Jean, Directeur des Services juridiques et Greffier 
 
Secrétaire de séance  Andrew Brownstein 
 

 
 
ORDRE DU JOUR DU COMITÉ PLÉNIER DU CONSEIL 
 
Adoption de l’ordre du jour du Comité plénier du 18 décembre 2017 
 
Il est convenu que l’ordre du jour de la réunion du Comité plénier tenue le 
18 décembre 2017 soit adopté. 
 
 
POINTS À DISCUTER ET MESURES À PRENDRE 
 
RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME (CCU) POUR 
L’ATTEINTE DES BUTS ET OBJECTIFS 
 
Mme Julia Gersovitz, présidente du CCU, et M. Tom Flies, directeur du service 
d’Aménagement urbain, se joignent à la réunion à 16 h 08. 
 
Le rôle du CCU est de fournir au Conseil, à sa demande, des recommandations portant sur 
la planification et la construction, ainsi que des conseils sur l’approbation ou le rejet de 
demandes de permis de construction et de rénovation. L’objectif du CCU à cet égard est de 
conserver et d’améliorer le caractère urbain et architectural distinct de la Ville. 
 

NOTE AU LECTEUR : 

Les commentaires et opinions et tout 
point de vue consensuel exprimés aux 
présentes sont ceux des participants, en 
leur capacité individuelle. De ce fait, ils 
ne lient pas la Ville ou son 
administration.  

La Ville et son administration ne sont 
liées que par les décisions que le Conseil 
municipal autorise dans le cadre d’une 
assemblée publique au moyen d’une 
résolution ou d’un règlement. 
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Pour atteindre cet objectif, le CCU doit assurer sa crédibilité, sa neutralité et sa 
transparence, appliquer les règlements pertinents de manière uniforme et au moment 
opportun, encourager l’excellence esthétique, mettre l’accent sur la qualité et l’uniformité 
dans l’ensemble en respectant l’esthétique, prioriser l’utilisation de matériaux durables et le 
recours à des styles durables, ainsi que gérer les changements inévitables. 
 
Le CCU est formé de la mairesse, du commissaire à l’aménagement urbain et de trois 
architectes ou planificateurs agréés, dont au moins deux sont résidents et au moins deux 
sont architectes. 
  
Le CCU recommande les mesures suivantes afin de favoriser l’atteinte de son objectif : 
 
Le Conseil doit appuyer ou modifier la nouvelle approche d’un appel public visant l’accès 
au CCU à titre de membre. 
 
Le Conseil doit appuyer ou modifier l’exigence que le CCU tienne compte des incidences 
d’un projet sur les résidents et entreprises avoisinants, en particulier les répercussions d’un 
projet une fois réalisé comparativement à celles visant la période de construction.  
 
Le Conseil doit offrir son appui ou des conseils quant à la rédaction des procès-verbaux du 
CCU, qui sont actuellement très détaillés, afin que le raisonnement du Comité soit 
communiqué au demandeur. 
 
Le Conseil doit fournir, au CCU et à l’administration, ses cibles temporelles quant au 
processus d’examen des demandes de permis. Actuellement, la période la plus courte pour 
obtenir la décision du Conseil quant à l’approbation ou au rejet de certains types de 
demandes est de deux semaines à compter de la date de la soumission. Cette période de 
deux semaines, depuis le dépôt de la soumission jusqu’à la décision, est la plus courte 
parmi toutes les municipalités de l’île. Grâce à des périodes estimatives établies pour le 
processus d’approbation, la Ville sera en mesure d’informer les résidents de la durée 
approximative du traitement, ce qui encouragera ces derniers à soumettre leurs demandes 
dans des délais suffisants pour obtenir une réponse au moment voulu. 
 
Le Conseil doit évaluer la pertinence d’imposer un nombre maximum d’examens pour une 
demande; bien que Westmount n’ait jamais imposé un nombre maximal d’examens, cette 
pratique est adoptée dans d’autres municipalités, car chaque examen exige l’affectation de 
ressources par la municipalité. 
 
Le Conseil doit faire en sorte de réaliser la mise à jour des règlements portant sur 
l’urbanisme, ainsi que des lignes directrices intitulées Rénover et construire à Westmount. 
De même, la catégorisation des bâtiments selon leur valeur patrimoniale doit être mise à 
jour. Cette catégorisation a été réalisée il y a quelque 30 ans et certains bâtiments classés, 
à l’époque, en catégorie II devraient plutôt figurer maintenant en catégorie I. 
 
Le Conseil doit fournir des directives supplémentaires sur la manière dont la Ville doit 
réagir quant aux travaux effectués sans permis.  
 
Le Conseil doit examiner la pertinence de l’adoption d’une dérogation mineure qui 
permettra au CCU de recommander l’approbation d’une demande dont la conception 
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légèrement non conforme aura comme résultat une meilleure intégration urbaine et 
architecturale, étant donné que de nombreux bâtiments ont été construits avant l’adoption 
des règlements et, par conséquent, ne sont pas conformes.  
 
Enfin, le CCU recommande d’entreprendre un programme public de formation et 
d’approche afin de fournir aux résidents de l’information sur les règlements. Actuellement, 
le directeur Flies travaille à la mise au point de la partie Urbanisme du site Web de la Ville. 
La Ville doit préparer, à l’intention des nouveaux résidents, une trousse ou un dépliant 
expliquant la protection par la Ville de son patrimoine architectural. 
 
Les membres du Comité plénier du Conseil expriment leur intention de discuter, à une 
prochaine réunion, des exigences visant les fenêtres. 
 
Mme Gersovitz et le directeur Flies quittent la réunion à 17 h. 
 
La réunion est ajournée à 17 h, pour faire place à la séance ordinaire du Conseil. La 
réunion reprend à 17 h 06. 
 
 
ORDRE DU JOUR DU COMITÉ PLÉNIER DU CONSEIL (suite) 
 
Confirmation du procès-verbal de la réunion du Comité plénier du conseil tenue le 4 
décembre 2017 
 
Le procès-verbal de la réunion du Comité plénier du Conseil tenue le 4 décembre 2017 est 
adopté, avec des corrections.  
 
 
Affaires découlant du procès-verbal de la réunion du Comité plénier du Conseil 
tenue le 4 décembre 2017 
 

Suivi de la discussion sur le projet de loi 122 — Incidence sur la publication 
des avis publics  

 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 

 Il est convenu en principe que, à sa séance ordinaire du 15 janvier, le Conseil 
adoptera un règlement en vertu du projet de loi 122 quant à la publication 
bilingue, par la Ville, de ses avis sur son site Web à titre de méthode principale 
pour leur publication. 

 
 

Recommandation sur les orientations d’un futur projet de règlement sur le 
contrôle des chiens dangereux 

 
Me St-Jean présente les recommandations préparées par les Services juridiques quant aux 
orientations vers un règlement éventuel sur les chiens dangereux.  
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Les petits chiens de moins de 10 kg ne constituent pas une menace importante pour la 
population. Toutefois, la morsure d’un chien doit le poids est supérieur peut s’avérer 
dangereuse. Par conséquent, dans le but d’adopter une mesure préventive pour protéger 
la population, sans réglementation s’appliquant à certaines races de chiens, les Services 
juridiques proposent une stipulation prévoyant que tous les chiens dont le poids excède un 
seuil établi, par exemple 10 kg, doivent porter une muselière en public en tout temps. 
 
Les membres du Comité plénier du Conseil recommandent qu’un règlement éventuel 
améliore le mécanisme de déclaration de la dangerosité des chiens et impose les 
conséquences correspondantes. Particulièrement, tout chien qui commet un acte de 
violence sera déclaré dangereux par un comité formé du directeur général, du directeur du 
service de Sécurité publique et du directeur des Services juridiques. Cette déclaration sera 
assortie d’une ordonnance prévoyant que le chien, lorsqu’il sera en public, devra être sous 
la supervision d’un adulte, porter une muselière et être retenu par une laisse dont la 
longueur sera d’au plus 1,8 m. La déclaration fera également en sorte que le chien ne 
pourra être laissé que dans la cour de son propriétaire, et ce, seulement lorsque la Sécurité 
publique aura réalisé l’inspection des lieux et aura confirmé que la cour est sécurisée et 
sécuritaire. De plus, l’accès aux parcs à chiens sera interdit au chien visé. 
 

 Il est convenu que, à la réunion du 15 janvier du Comité plénier du Conseil, Me 
St-Jean présentera un nouveau projet de règlement qui améliorera le 
mécanisme de déclaration de la dangerosité des chiens, imposera les 
conséquences correspondantes et inclura une amende infligée au propriétaire 
d’un chien ayant commis un acte de violence qui n’a pas respecté les conditions 
énoncées dans une ordonnance émise à la suite de cet acte de violence. Le 
projet de règlement n’inclura pas le port préventif de la muselière pour tous les 
chiens avant qu’un acte de violence soit commis. 

 
Suivi de la période de questions du Conseil 
 
Les membres du Comité plénier du Conseil discutent des documents de communication 
publiés sur le site Web de la Ville concernant la demande des PPCMOI visant le 
500, avenue Claremont. 
 
 
POINTS À DISCUTER ET MESURES À PRENDRE (suite) 
 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 
DEMANDE DE MODIFICATION DES HEURES D’OUVERTURE DU CAFÉ MOUTON 
NOIR 
 
Le Café Mouton noir a demandé une modification à son bail quant à la prolongation de ses 
heures d’ouverture, soit de 8 h à 23 h 55, avec fermeture plus tôt à sa discrétion. 
Actuellement, les heures d’ouverture du café sont de 9 h à 20 h du lundi au vendredi et, les 
week-ends, le café ferme à 17 h l’hiver et à 19 h l’été. 
 
L’administration recommande de consentir à la demande en partie. Plus précisément, les 
heures d’ouverture seront prolongées, soit de 8 h à 23 h, étant donné les préoccupations 



 
 
 

COMITÉ PLÉNIER DU CONSEIL 
LE 18 DÉCEMBRE 2017 

PAGE 5 DE 6 
 
 

quant au bruit dans un quartier à caractère résidentiel, et la discrétion accordée au café de 
fermer plus tôt. Toutefois, il ne sera pas permis au café de fermer plus tôt qu’aux heures de 
fermeture actuellement établies. L’administration a effectué un sondage informel auprès 
des clients du café, et une forte proportion de ces clients se sont prononcés en faveur de la 
prolongation des heures d’ouverture.   
 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 

 Il est convenu en principe que, à une prochaine séance ordinaire, le Conseil 
adoptera une résolution modifiant le bail du Café Mouton noir afin de prolonger 
les heures d’ouverture de 8 h à 23 h, le café conservant la discrétion de fermer 
ses portes plus tôt; toutefois, il ne sera pas permis au café de fermer plus tôt 
qu’aux heures de fermeture actuellement établies, soit à 20 h en semaine, à 
17 h les week-ends en hiver et à 19 h les week-ends en été. 

 
Des points confidentiels font l’objet de discussions. 
 
 
REPRÉSENTATION DU CONSEIL — CONFÉRENCES DE 2018 
 
Étant donné que le Conseil doit adopter une résolution autorisant la participation 
individuelle des conseillers et les dépenses y afférentes avant que les frais soient engagés, 
il est demandé aux membres du Comité plénier du Conseil qui désirent participer à une 
conférence en février de confirmer leur intention à cet égard afin que la résolution 
correspondante soit adoptée à la séance ordinaire du 15 janvier.  
 

 Il est convenu que la International Making Cities Livable Conference et la City 
Spaces Conference seront ajoutées à la liste des conférences tenues en 2018 
auxquelles les membres du Conseil peuvent participer. 

 
 Il est convenu en principe que, à la séance ordinaire du 15 janvier, le Conseil 

adoptera une résolution autorisant la conseillère Brzeski à participer à la 
Conférence sur les collectivités durables de la Fédération canadienne des 
municipalités (du 6 au 8 février) et autorisant également les dépenses y 
afférentes. 

 
 
DURABILITÉ ET ACCESSIBILITÉ 
 
De 1990 à 2009, la Ville comptait un comité consultatif sur la durabilité. Bien que le comité 
ait été dissous, les efforts en matière de durabilité se poursuivent. De même, en dépit de 
l’absence d’un comité consultatif pour les personnes handicapées, la Ville a amélioré 
l’accessibilité à cet égard. Toutefois, la mise sur pied d’un nouveau comité consultatif sur la 
durabilité et l’accessibilité pourrait rehausser nos efforts dans ces domaines. Plus 
particulièrement, ce comité pourrait améliorer la collaboration interservices et les 
communications externes, contribuer à mettre en œuvre des politiques uniformes, 
permettre une meilleure utilisation du réseau externe de la Ville et améliorer la gestion des 
demandes de subventions. 
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Cet éventuel Comité consultatif sur la durabilité et l’accessibilité (CCDA) rassemblerait 
plusieurs membres internes et externes, et les membres handicapés offriraient leur point 
de vue sur les questions liées à l’accessibilité. Le CCDA tiendrait ses réunions sur une 
base régulière et agirait à titre de comité consultatif auprès du Conseil et de 
l’administration.  
  
Les membres du Comité plénier du Conseil expriment leur intérêt quant à la mise sur pied 
du CCDA proposé. Les membres du Comité plénier du Conseil discutent de la possibilité 
de créer un Comité consultatif sur l’accessibilité tandis que, pour les questions de 
durabilité, le Commissaire à la durabilité verrait à encourager les services à suivre les 
politiques établies en la matière et à y inclure d’autres méthodes. 
 
Les membres du Comité plénier du Conseil discutent du besoin de retenir les services d’un 
employé qui aura pour tâche de rechercher des occasions de subvention et d’en faire la 
demande. 
 

 Il est convenu que, à une prochaine réunion du Comité plénier du Conseil, la 
conseillère Brzeski présentera un projet de mandat pour l’éventuel Comité 
consultatif sur la durabilité et l’accessibilité (CCDA); théoriquement, deux 
options de mandat seront présentées pour examen par le Comité plénier du 
Conseil. 

 
 
POINT PERMANENT : MTQ — TURCOT 
 
Le MTQ a instauré, sur une base temporaire, une interdiction de stationnement sur la rue 
Saint-Antoine en raison de la construction adjacente, mais il n’a toutefois pas informé la 
Ville à l’avance de cette décision. Le directeur général a communiqué avec le MTQ à cet 
égard, mais il n’a reçu aucune réponse jusqu’à présent. 
 
 
ABSENCES  
 
Les membres du conseil sont priés de remettre leurs fiches d’absence au greffier adjoint. 
 
 
La réunion est ajournée à 19 h. 
 
 
 
 

Christina Smith 
Mairesse 

 Me Martin St-Jean 
Directeur général des services 

juridiques et greffier 
 


